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IMPOSER DES CHEFS DE QUARTIER OU DE VILLAGE CONTRE LA VOLONTÉ DE LA BASE

Un risque pour la cohésion et 
la survie des partis politiques
Lorsque les choix des militants et 
des populations sont ignorés au pro-
fit de décisions imposées d’en haut, 
la confiance s’effrite, les frustrations 
s’accumulent et les divisions s’ins-
tallent. Une pratique qui pourrait, à 
terme, fragiliser les formations poli-
tiques et compromettre leur ancrage 
dans les communautés.

La désignation des chefs de quartier 
et de village constitue un enjeu ma-
jeur de la vie politique locale. Au-de-
là des responsabilités administratives 
et communautaires qui leur sont as-
sociées, ces fonctions représentent 
souvent, sur le terrain, un point de 
convergence entre les populations, 
les leaders locaux et les formations 
politiques. Pourtant, lorsque les 
choix opérés ne reflètent pas les as-
pirations de la base, le processus peut 
devenir une source de tensions et de 
désillusion.

Dans certaines localités, les contes-
tations liées à l’imposition de candi-
dats qui ne bénéficient pas du sou-
tien de la majorité des militants ou 
des populations soulèvent une ques-
tion fondamentale : peut-on durable-
ment consolider un parti politique en 
marginalisant ceux qui constituent sa 
principale force sur le terrain ?

La base, pilier souvent négligé de la 
démocratie interne

Un parti politique ne se résume ni à 
ses dirigeants nationaux ni à ses res-
ponsables communaux. Sa véritable 
force repose également sur les mi-
litants, les sympathisants et les re-
lais communautaires qui assurent sa 
présence quotidienne auprès des po-
pulations.

À ce titre, les militants qui animent 
les quartiers et les villages aspirent 
légitimement à être écoutés et asso-
ciés aux décisions qui engagent leur 
environnement immédiat. Lorsqu’un 
choix est effectué sans concertation 
suffisante, ou lorsqu’une personna-
lité est présentée comme le candidat 
incontournable malgré l’opposition 
manifeste de la base, le sentiment 
d’exclusion peut rapidement prendre 
le dessus.

La contestation ne porte alors plus 
uniquement sur une personne. Elle 
devient le symbole d’un malaise plus 
profond : celui d’une base qui estime 
ne plus avoir voix au chapitre dans 
les décisions de son propre parti.

Quand l’autorité prend le pas sur la 
concertation

Il est naturel que les responsables po-
litiques jouent un rôle dans les ar-
bitrages et les choix stratégiques. 
Toutefois, l’exercice de l’autorité ne 
devrait pas se transformer en un mé-
canisme systématique d’imposition.

La recherche du consensus, l’écoute 
des différents protagonistes et l’éva-
luation de la représentativité des can-
didats constituent des démarches es-
sentielles pour prévenir les conflits. 

Un choix accepté après une concer-
tation transparente a davantage de 
chances d’être soutenu qu’une dé-
cision imposée sans explication 
convaincante.

À l’inverse, lorsque les procédures de 
consultation sont négligées, les mili-
tants peuvent avoir le sentiment que 
leur engagement ne compte que pen-
dant les campagnes électorales. Une 
telle perception risque d’affaiblir pro-
gressivement leur motivation et leur 
confiance envers les responsables qui 
prétendent parler en leur nom.

Des conséquences qui dépassent les 
personnes désignées

L’imposition de chefs de quartier ou 
de village contre la volonté de la base 
peut produire des conséquences bien 
au-delà d’un simple désaccord local.

D’abord, elle peut provoquer des di-
visions entre militants d’une même 
formation politique. Les partisans du 
candidat retenu s’opposent à ceux qui 
défendaient un autre choix, créant 
ainsi des rivalités susceptibles de 
perdurer.

Ensuite, elle peut entraîner le désen-
gagement de certains acteurs locaux. 
Des militants déçus pourraient ré-
duire leur participation aux activités 
politiques, refuser de mobiliser leurs 
proches ou se détourner progressive-
ment des instances dirigeantes.

Enfin, ces frustrations peuvent pro-
fiter aux formations concurrentes. 
Là où un parti perd la confiance de 
ses propres relais, ses adversaires 
peuvent trouver un terrain favorable 
pour renforcer leur implantation et 
attirer des militants insatisfaits.

Ainsi, une décision prise pour conso-
lider une influence locale peut, pa-
radoxalement, contribuer à affaiblir 
l’ensemble de l’organisation poli-
tique.

La légitimité locale, un facteur dé-
terminant

La qualité d’un responsable local ne 
devrait pas être appréciée unique-
ment à travers ses relations avec les 
dirigeants politiques ou sa proximi-
té avec certaines personnalités in-
fluentes. Sa capacité à dialoguer avec 
les habitants, à favoriser la cohésion 
sociale et à inspirer confiance consti-
tue également un élément essentiel.

Il convient néanmoins de distinguer 
le soutien partisan de la légitimité ad-
ministrative : les règles légales en-
cadrant la désignation des chefs de 
quartier et de village doivent être res-
pectées, et l’adhésion des militants ne 
saurait, à elle seule, se substituer aux 
procédures prévues par les textes.

Cela ne dispense toutefois pas les 
responsables politiques de recher-
cher l’adhésion de la base et de pri-
vilégier des personnalités capables de 
rassembler plutôt que de diviser. La 
légalité d’une procédure et son ac-

ceptation sociale sont deux dimen-
sions distinctes qui méritent toutes 
deux une attention particulière.

Pour des partis plus forts, remettre le 
dialogue au centre

Face à ces difficultés, plusieurs pistes 
méritent d’être privilégiées : organi-
ser des consultations préalables, cla-
rifier les critères de choix, permettre 
aux différents candidats de présenter 
leurs arguments et mettre en place 
des mécanismes de médiation en cas 
de désaccord.

Les responsables locaux et natio-
naux gagneraient également à ex-
pliquer leurs décisions et à entendre 
les réserves exprimées par les mili-
tants. Reconnaître une erreur d’ap-
préciation ou revoir un choix contes-
té ne constitue pas nécessairement 
un signe de faiblesse. Cela peut, au 
contraire, démontrer une capacité 
d’écoute et un véritable sens des res-
ponsabilités.

La cohésion d’un parti ne se construit 
pas par le silence imposé aux contes-
tataires, mais par la capacité de l’or-
ganisation à gérer les divergences 
sans compromettre son unité.

La force d’un parti se mesure aussi 
au respect de sa base

L’imposition de chefs de quartier ou 
de village contre la volonté des mi-
litants et des populations ne doit pas 
être considérée comme une simple 
querelle de positionnement. Elle 
pose la question de la gouvernance 
interne, de la représentativité des ac-
teurs locaux et de la place accordée à 
la participation dans la vie politique.

Un parti qui néglige sa base risque 
de conserver ses structures formelles 
tout en perdant progressivement son 
influence réelle sur le terrain. À l’in-
verse, une formation qui écoute ses 
militants, respecte les procédures et 
privilégie le dialogue se donne da-
vantage de chances de préserver sa 
cohésion et de préparer durablement 
son avenir.

En définitive, la discipline politique 
ne doit pas devenir un prétexte à 
l’étouffement des aspirations locales. 
La confiance ne se décrète pas, elle 
se construit. Et dans les quartiers 
comme dans les villages, aucune 
stratégie de consolidation politique 
ne saurait durablement réussir en fai-
sant abstraction de ceux qui donnent 
vie aux partis.

Le véritable défi des formations poli-
tiques est donc de concilier l’autorité 
des dirigeants, le respect des textes et 
la volonté de la base. Car lorsqu’on 
fragilise les militants à la base, c’est 
souvent toute la maison politique que 
l’on expose aux fissures.

Emeric Joël ALLAGBE
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Les grandes orientations des allocations budgétaires dévoilées

À l’approche de l’examen parlementaire 
du projet de loi de finances 2027, les dota-
tions prévues pour les institutions de la Ré-
publique et les différents départements mi-
nistériels donnent un aperçu des priorités 
du gouvernement. Le Cadre de vie, l’ensei-
gnement supérieur, l’énergie et l’agricul-
ture figurent parmi les principaux bénéfi-
ciaires de cette programmation budgétaire.

Le projet de budget de l’État béninois pour 
la gestion 2027 commence à révéler ses 
principaux arbitrages. Transmis à l’Assem-
blée nationale pour examen et vote à l’is-
sue du Conseil des ministres du 7 octobre 
2026, le document prévoit une enveloppe 
globale de 4 757,029 milliards de FCFA, 
contre 4 148,357 milliards de FCFA dans 
la loi de finances rectificative de 2026, soit 
une progression de 14,7 %. Source offi-
cielle⁠￼

Au-delà de cette augmentation, la réparti-
tion des crédits met en lumière les ambi-
tions de l’État en matière d’infrastructures, 
d’éducation, d’agriculture, d’énergie et de 
protection sociale. Les allocations annon-
cées concernent aussi bien les institutions 
constitutionnelles que les ministères char-
gés de mettre en œuvre les politiques pu-
bliques.

La Présidence et les institutions dans le 
dispositif budgétaire

Au titre des institutions de la République, 
la Présidence de la République devrait bé-
néficier d’une dotation de 73,515 milliards 
de FCFA, contre 69,80 milliards en 2026, 
soit une hausse de 5,3 %.

À l’Assemblée nationale, les crédits prévus 
s’établissent à 31,641 milliards de FCFA, 
contre 33,086 milliards l’année précédente, 
correspondant à une diminution de 4,4 %.

Le Sénat, nouvelle institution dans cette ar-
chitecture budgétaire, se voit attribuer une 
enveloppe prévisionnelle de 3,64 milliards 
de FCFA, contre 100 millions de FCFA en 
2026. Cette évolution traduit la prise en 
compte de ses besoins de fonctionnement 
dans la préparation du prochain exercice.

Le Conseil économique et social (CES) 
bénéficie également d’une dotation en 
progression, estimée à 5,295 milliards de 
FCFA. D’autres institutions, notamment 
la Cour des comptes, la Cour suprême, la 
Haute Autorité de l’audiovisuel et de la 
communication (HAAC) et la Cour consti-
tutionnelle, disposent elles aussi de crédits 
prévisionnels pour assurer leurs missions.

Ces montants restent toutefois inscrits dans 
un projet de loi de finances soumis à la pro-
cédure parlementaire.

Le Cadre de vie en tête des dotations mi-
nistérielles

Dans la répartition sectorielle, le ministère 
du Cadre de vie et des Transports, chargé 
du Développement durable, arrive en tête 
des départements ministériels en matière 
de crédits annoncés.

Son enveloppe prévisionnelle atteint 
594,075 milliards de FCFA, contre 509,75 
milliards en 2026, soit une augmentation 
de 16,5 %. Les programmes consacrés aux 
villes et territoires durables, à la construc-
tion et à l’habitat, ainsi qu’aux infrastruc-
tures et aux transports concentrent une part 
importante de ces ressources.

Cette dotation souligne la place accordée 
aux équipements collectifs, à l’aménage-
ment du territoire et au développement des 
infrastructures dans les orientations gou-
vernementales pour 2027.

L’éducation et la formation au cœur des 
investissements

L’enseignement constitue un autre axe ma-
jeur de la programmation budgétaire.

Le ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique, chargé de 
la Formation technique, devrait disposer 
de 313,17 milliards de FCFA, en hausse 
de 13,2 % par rapport à 2026.

De son côté, l’Enseignement maternel et 
primaire bénéficierait de 212,26 milliards 
de FCFA, soit une progression de 4,7 %. 
L’Enseignement secondaire est annoncé 

à 124,838 milliards de FCFA, en hausse 
de 5,5 %.

Ces allocations s’inscrivent dans la volon-
té de renforcer le capital humain, d’amé-
liorer l’accès à l’éducation et de soutenir 
la formation technique et professionnelle. 
Elles devront notamment accompagner les 
politiques éducatives et les efforts de déve-
loppement des compétences nécessaires à 
l’insertion professionnelle des jeunes.

Énergie, eau et agriculture : des enveloppes 
en hausse

Les secteurs productifs et les services es-
sentiels enregistrent également des évolu-
tions notables.

Le ministère de l’Énergie, de l’Eau et des 
Mines devrait bénéficier de 225,47 mil-
liards de FCFA, soit une hausse de 22,1 
%. Les programmes consacrés à l’eau et à 
l’énergie représentent les principaux postes 
de cette enveloppe.

Dans le secteur agricole, le ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche 
se voit attribuer une prévision de 181,93 
milliards de FCFA, en progression de 26,2 
%. L’agriculture concentre l’essentiel des 
crédits annoncés pour ce département.

La Défense nationale devrait, pour sa part, 
disposer de 113,98 milliards de FCFA, tan-
dis que le ministère de l’Intérieur et de la 
Sécurité publique enregistrerait une dota-
tion de 90,73 milliards de FCFA.

Ces choix budgétaires traduisent la volon-
té de soutenir la production agricole, de 
consolider les infrastructures énergétiques 
et hydrauliques et de préserver les capaci-
tés de défense et de sécurité du pays.

Santé, emploi, culture et numérique : des 
arbitrages contrastés

La répartition prévisionnelle fait égale-
ment apparaître des évolutions différen-
ciées selon les secteurs.

Le ministère de la Santé devrait recevoir 
174,83 milliards de FCFA, contre 195,29 
milliards en 2026, soit une baisse de 10,5 
%. Cette évolution devra être appréciée 
à la lumière de la structure des finance-
ments prévus, notamment la répartition 
entre ressources intérieures et ressources 
extérieures.

À l’inverse, le ministère des Petites et 
Moyennes Entreprises et de la Promotion 
de l’Emploi, chargé de la Formation pro-
fessionnelle, enregistre une hausse im-
portante de ses crédits, qui atteindraient 
41,79 milliards de FCFA. Le ministère de 
la Culture, des Arts et du Patrimoine ver-
rait également son enveloppe progresser à 
22,57 milliards de FCFA.

Les Sports et l’Engagement civique dispo-
seraient de 44,82 milliards de FCFA. Les 
crédits annoncés pour l’Économie et les Fi-
nances s’élèveraient à 37,18 milliards de 
FCFA, tandis que le ministère chargé des 

Finances et de la Microfinance bénéficie-
rait de 36,81 milliards de FCFA.

En revanche, le Tourisme et le Commerce 
extérieur enregistreraient une baisse de 
leurs crédits à environ 38 milliards de 
FCFA. La Transformation digitale et l’In-
novation verrait également son enveloppe 
reculer à 11,589 milliards de FCFA.

Ces différences illustrent les arbitrages 
opérés dans la construction du budget, en 
fonction des programmes retenus, des be-
soins sectoriels et des financements mo-
bilisables.

Un budget social en progression

Au-delà des dotations institutionnelles et 
ministérielles, le projet de budget 2027 ac-
corde une place importante aux dépenses 
sociales. Selon les données publiées par 
le quotidien La Nation, celles-ci devraient 
atteindre 1 597,533 milliards de FCFA, 
contre 1 285,37 milliards de FCFA en 
2026.

Les priorités annoncées comprennent la 
poursuite et l’extension du programme As-
surance pour le renforcement du capital 
humain (ARCH), la consolidation des can-
tines scolaires, la gratuité des frais de sco-
larité pour les filles dans l’enseignement 
secondaire général et technique, ainsi que 
le renforcement du programme Gbesso-
ké en faveur des ménages extrêmement 
pauvres.

L’objectif affiché est de renforcer la protec-
tion des populations vulnérables, d’amélio-
rer l’accès aux services sociaux de base et 
de favoriser l’autonomisation économique 
des bénéficiaires.

Le Parlement appelé à examiner les choix 
du gouvernement

La présentation des allocations prévision-
nelles constitue une étape importante dans 
le processus d’élaboration du budget de 
l’État. La phase d’examen parlementaire 
permettra aux députés d’analyser les cré-
dits proposés, d’interroger le gouverne-
ment sur ses choix et d’apprécier la cohé-
rence entre les moyens financiers annoncés 
et les objectifs de développement.

Au terme de cette procédure, l’adoption de 
la loi de finances déterminera le cadre dé-
finitif des dépenses publiques pour l’exer-
cice 2027.

Pour les citoyens, les entreprises et les 
acteurs économiques, l’enjeu sera désor-
mais de suivre la traduction concrète de ces 
prévisions en investissements, en services 
publics de qualité et en améliorations des 
conditions de vie. Car, au-delà des chiffres, 
la portée d’un budget se mesure aussi à ses 
résultats sur le terrain.

Emeric Joël ALLAGBE

INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE, MINISTÈRES ET AUTRES
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ELONA HOUSE, un cadre d’exception 
pour les fêtes et les conférences

À Djassin Hounvié, dans la ville de Por-
to-Novo, ELONA HOUSE se positionne 
comme une adresse de choix pour l’orga-
nisation de mariages, anniversaires, céré-
monies familiales et rencontres profession-
nelles. Avec ses espaces aménageables, ses 
salles climatisées et ses équipements adap-
tés, l’établissement entend offrir aux parti-
culiers comme aux entreprises un cadre pro-
pice à la réussite de leurs événements.

Trouver un espace approprié pour organiser 
une cérémonie ou une rencontre profession-
nelle constitue souvent un véritable défi. À 
Porto-Novo, ELONA HOUSE apporte une 
réponse à ce besoin en mettant à la disposi-
tion de sa clientèle des salles de fêtes et de 
conférences adaptées à différentes occasions.

Que ce soit pour un mariage, un anniver-
saire, une communion, un baptême ou une 
réunion professionnelle, l’établissement pro-
pose un cadre accueillant permettant de re-
cevoir les invités dans de bonnes conditions. 
La modularité des espaces constitue l’un de 
ses atouts, offrant la possibilité d’adapter la 
configuration des salles à la nature et à l’en-
vergure de chaque manifestation.

Des prestations pensées pour le confort des 
clients

Au-delà de la mise à disposition des espaces, 
ELONA HOUSE met en avant plusieurs ser-
vices destinés à faciliter l’organisation des 
événements. L’établissement dispose notam-
ment de salles climatisées, d’une assistan-
ce technique professionnelle et d’un groupe 
électrogène disponible pour contribuer à la 
continuité des activités en cas de coupure 
d’électricité.

Ces équipements représentent des avantages 
importants pour les organisateurs soucieux 
du confort de leurs invités et du bon dérou-
lement de leurs cérémonies. Ils permettent 
également d’envisager des rencontres pro-
fessionnelles et des conférences dans un en-
vironnement adapté.

Une adresse accessible à Porto-Novo

Situé à Djassin Hounvié, dans la ville ca-
pitale , ELONA HOUSE ambitionne de ré-

pondre aux attentes des familles, des asso-
ciations, des entreprises et des institutions à 
la recherche d’un espace pour leurs mani-
festations.

À travers son offre de salles de fêtes et de 
conférences, l’établissement mise sur la po-
lyvalence de ses installations pour accompa-
gner les moments heureux des familles ain-
si que les activités du monde professionnel.

Pour toute information ou réservation, les in-
téressés peuvent contacter ELONA HOUSE 
aux numéros suivants : 0198904640 / 
0155499999 ou 0195534395 / 0155500707.

ELONA HOUSE : un espace pour célébrer, 
se réunir et réussir ses événements.

Marie Estelle AKANNI

ÉVÉNEMENTIEL À PORTO-NOVO
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Vers l’émergence d’une troisième force politique ?
Démissionnaires du parti Les Démocrates, mou-
vements de soutien à Romuald Wadagni, per-
sonnalités politiques engagées dans la présiden-
tielle, militants frustrés et formations politiques 
sans élus : des acteurs aux trajectoires diverses 
pourraient trouver un intérêt commun dans la 
création d’une nouvelle force au sein de la mou-
vance présidentielle.

Le paysage politique béninois pourrait connaître 
une nouvelle recomposition dans les mois à ve-
nir. À la faveur de la mobilisation observée au-
tour de l’élection du président de la République, 
Romuald Wadagni, plusieurs catégories d’ac-
teurs politiques sont susceptibles de se rappro-
cher autour d’une ambition commune : struc-
turer une troisième force politique au sein de la 
mouvance présidentielle. Une telle initiative, si 
elle se concrétise, pourrait ouvrir une nouvelle 
séquence dans les rapports de force entre les 
formations soutenant l’action du chef de l’État.

Des acteurs aux parcours différents, un possible 
intérêt commun

Parmi les acteurs susceptibles de participer à 
cette dynamique figurent des démissionnaires 
du parti Les Démocrates, des responsables et 
militants issus de différentes formations poli-
tiques, ainsi que des personnalités ayant pris 
part à la mobilisation en faveur de Romuald Wa-
dagni lors de la dernière présidentielle.

À ces profils pourraient s’ajouter les respon-
sables de centaines de mouvements de soutien 
constitués autour du chef de l’État, des militants 
frustrés au sein de leurs partis respectifs et des 
formations politiques qui, malgré leur présence 

sur le terrain, ne disposent pas d’élus.

Ces différents acteurs n’ont pas nécessairement 
les mêmes intérêts ni les mêmes objectifs. Tou-
tefois, la recherche d’un espace politique de par-
ticipation, de représentation et de responsabili-
té pourrait constituer un point de convergence. 
Pour certains, il s’agirait de retrouver une place 
dans le jeu politique ; pour d’autres, de trans-
former une mobilisation électorale en une or-
ganisation durable.

Des mouvements de soutien à la structuration 
politique

La mobilisation autour de Romuald Wadagni 
a donné une visibilité à de nombreux regrou-
pements et personnalités. Mais la question de 
leur devenir politique reste entière : comment 
maintenir leur engagement au-delà de la prési-
dentielle et leur permettre de participer dura-
blement à la vie publique ?

La création d’une organisation politique com-
mune pourrait être envisagée comme l’une des 
réponses à cette interrogation. Elle permettrait, 
en théorie, de fédérer des initiatives dispersées, 
de coordonner les énergies militantes et d’of-
frir un cadre d’expression à des acteurs qui ne 
se reconnaissent plus pleinement dans leurs for-
mations d’origine.

Cependant, le passage des mouvements de sou-
tien à une véritable force politique nécessiterait 
une organisation structurée, une ligne politique 
clairement définie, des responsables reconnus et 
des mécanismes démocratiques de décision. La 
capacité à dépasser les ambitions individuelles 

serait également déterminante.

Une troisième force au sein de la mouvance 
présidentielle ?

Si elle venait à se concrétiser, cette initiative 
pourrait modifier l’organisation interne de la 
mouvance présidentielle, actuellement structu-
rée autour de ses principales formations poli-
tiques. L’apparition d’un troisième pôle consti-
tuerait une nouvelle option d’organisation pour 
des militants et responsables à la recherche d’un 
cadre commun.

Une telle formation devrait toutefois clarifier 
son positionnement vis-à-vis des partis déjà en-
gagés dans le soutien au pouvoir. Son ambition 
serait-elle de compléter leur action, de repré-
senter des catégories insuffisamment prises en 
compte ou de devenir un interlocuteur politique 
autonome au sein de la majorité présidentielle ?

Ces questions seraient essentielles pour éviter 
que le projet ne se limite à une addition de ré-
seaux personnels ou à un regroupement circons-
tanciel né des frustrations internes aux partis 
existants.

Le défi de la cohésion et de la représentativité

La diversité des acteurs concernés pourrait 
constituer à la fois un atout et une difficulté. 
Les démissionnaires, les responsables de mou-
vements de soutien, les personnalités politiques 
et les dirigeants de formations sans élus ne par-
tagent pas toujours les mêmes priorités. Leur 
rassemblement supposerait donc des compro-
mis sur la gouvernance, la répartition des res-

ponsabilités et les orientations politiques.

La représentativité territoriale, la place des 
jeunes et des femmes, ainsi que les modalités 
de désignation des dirigeants figureraient éga-
lement parmi les enjeux à régler. Une nouvelle 
force ne pourrait durablement s’imposer dans 
le paysage politique sans démontrer sa capaci-
té à dépasser les intérêts particuliers et à pro-
poser une vision cohérente.

Une hypothèse politique à suivre

À ce stade, l’émergence d’une troisième force 
politique dans la mouvance présidentielle doit 
être considérée comme une perspective de re-
composition à examiner, et non comme une al-
liance officiellement constituée en l’absence 
d’annonce formelle de ses promoteurs.

Reste que la question mérite attention : les ac-
teurs mobilisés autour de Romuald Wadagni, 
les responsables politiques en quête de reposi-
tionnement et les formations dépourvues d’élus 
choisiront-ils de poursuivre leurs activités sépa-
rément ou chercheront-ils à construire une or-
ganisation commune ?

La réponse dépendra notamment de leur capa-
cité à s’accorder sur un projet, une gouvernance 
et des objectifs partagés. Au-delà des calculs 
politiques, l’enjeu sera de savoir si cette éven-
tuelle initiative peut devenir un cadre durable 
de participation à la vie publique ou si elle res-
tera une simple hypothèse née des recomposi-
tions consécutives à la présidentielle.

Emeric Joël ALLAGBE

MOUVANCE PRÉSIDENTIELLE

Mario Metonou plaide pour une justice ferme, mais profondément humaine
Le procureur spécial près la CRIET dé-
fend une justice qui sanctionne avec ri-
gueur tout en préservant les principes du 
droit et les valeurs humaines.

La justice ne saurait se réduire à la seule 
sanction. Elle doit également demeurer fi-
dèle aux principes du droit et à l’exigence 
d’humanité. C’est le sens du message por-
té par le procureur spécial près la Cour de 
répression des infractions économiques 
et du terrorisme (CRIET), Mario Meto-
nou, à travers cette formule évocatrice : « 
Que notre justice reste ferme, mais qu’elle 
garde un cœur qui bat ».

Cette déclaration met en lumière une 
question fondamentale pour toute insti-
tution judiciaire : comment concilier la 
fermeté nécessaire à la répression des in-
fractions avec le respect des droits et de 
la dignité humaine ?
Pour le ministère public, la lutte contre 
les infractions économiques et le terro-
risme exige une réponse judiciaire rigou-
reuse. Toutefois, cette fermeté ne doit pas 
conduire à perdre de vue les exigences 
d’une justice respectueuse des règles de 
droit. La recherche de la vérité, l’examen 
des preuves et le respect des droits des 
personnes concernées demeurent des élé-
ments essentiels d’une justice crédible.

À travers cette vision, Mario Metonou 
rappelle implicitement que l’autorité de 
la justice repose autant sur sa capacité à 
sanctionner les actes répréhensibles que 
sur son attachement aux principes qui 
fondent l’État de droit.

Les réquisitions du procureur spécial dis-
ponibles

Dans cette perspective, les réquisitions du 
procureur spécial près la CRIET consti-
tuent un document de référence pour 
prendre connaissance de ses arguments 
et de ses demandes formulées devant la ju-
ridiction. Les lecteurs peuvent consulter le 
document mis à disposition par Peace FM 
afin d’en découvrir le contenu intégral.

Au-delà de la formule, le débat renvoie 
à une exigence essentielle : une justice 
forte dans l’application de la loi, impar-
tiale dans ses décisions et humaine dans 
son approche. Car la fermeté judiciaire 
et le respect des droits fondamentaux ne 
sont pas incompatibles ; ils participent, 
au contraire, à la légitimité de l’institu-
tion judiciaire.

Emeric Joël ALLAGBE

JUSTICE AU BÉNIN
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Le gouvernement lance un prix national pour stimuler les innovations
Une initiative présidentielle destinée à alléger 
les procédures administratives, réduire les délais 
de traitement des dossiers et limiter les dépla-
cements des usagers. Les citoyens et les acteurs 
disposant de solutions innovantes sont invités à 
soumettre leurs propositions à partir du 29 oc-
tobre 2026.

La modernisation de l’administration publique 
béninoise franchit une nouvelle étape. Le gou-
vernement annonce le lancement du Prix na-
tional de la simplification administrative, une 
initiative présidentielle portée conjointement 
par le ministre du Budget et de la Fonction pu-
blique et le ministre de la Transformation digi-
tale et de l’Innovation.

À travers cette démarche, les autorités en-
tendent encourager l’émergence de solutions 
concrètes pour rendre les services publics plus 
accessibles, plus rapides et plus efficaces. L’am-
bition est notamment de réduire les formalités 
jugées contraignantes, de raccourcir les délais 

de traitement des demandes et d’éviter aux usa-
gers des déplacements répétitifs pour accomplir 
leurs démarches administratives.

L’innovation au service des citoyens

Le Prix national de la simplification administra-
tive se veut un cadre de valorisation des idées 
susceptibles de transformer durablement les re-
lations entre l’administration et les populations. 
Il offre ainsi l’occasion aux personnes dispo-
sant de propositions pertinentes de contribuer à 
l’amélioration du fonctionnement des services 
publics.

Qu’il s’agisse de réduire le nombre de docu-
ments exigés, de faciliter l’accès aux prestations 
administratives ou de simplifier les procédures 
grâce aux outils numériques, les initiatives 
proposées devront répondre à des difficultés 
concrètes rencontrées par les usagers.

Au-delà de la reconnaissance accordée aux por-

teurs de projets, cette initiative prévoit égale-
ment la mise en œuvre des idées retenues. Une 
perspective qui pourrait permettre de passer des 
propositions aux réalisations et de produire des 
améliorations tangibles dans le quotidien des 
citoyens.

Un calendrier à retenir

La plateforme dédiée à cette initiative présiden-
tielle doit ouvrir le jeudi 15 octobre 2026. Les 
personnes intéressées pourront ensuite dépo-
ser leurs candidatures du 29 octobre au 12 no-
vembre 2026.

Les propositions sont attendues sur le portail of-
ficiel : https://prix-simplification.gouv.bj.

Les candidats dont les idées seront retenues 
pourront bénéficier d’un trophée, d’une re-
connaissance officielle ainsi que de la mise en 
œuvre de leur proposition.

Vers une administration plus performante

Avec ce prix, les pouvoirs publics misent sur 
la participation et la créativité pour accélérer 
la transformation de l’administration béninoise. 
L’enjeu est de faire de la simplification admi-
nistrative un levier d’amélioration de la qualité 
des services publics, mais également un moyen 
de renforcer la satisfaction des usagers.

Le succès de cette initiative dépendra toutefois 
de la pertinence des propositions recueillies, de 
leur faisabilité et, surtout, de leur traduction ef-
fective en actions concrètes. Pour les citoyens, 
les professionnels et les innovateurs, ce ren-
dez-vous constitue une occasion de contribuer 
à la construction d’une administration moins 
contraignante, davantage tournée vers les be-
soins des populations.

Emeric Joël ALLAGBE

SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

Un homme aurait égorgé sa propre sœur à la machette
Un drame d’une rare violence s’est 
produit au marché de Dangbo, où un 
homme est accusé d’avoir mortelle-
ment agressé sa sœur à l’aide d’une 
machette. Interpellé par la Police ré-
publicaine, le suspect serait désor-
mais entre les mains des forces de 
l’ordre. Les circonstances et les mo-
tivations de cet acte restent à élu-
cider.

La population de Dangbo, dans le 
département de l’Ouémé, est sous le 
choc après un grave fait divers sur-
venu au marché de la localité. Alors 
que les commerçants et les usagers 
vaquaient à leurs occupations quo-

tidiennes, une scène d’une extrême 
violence aurait bouleversé le cours 
des activités.

Selon les premières informations 
rapportées, un homme aurait uti-
lisé une machette pour trancher la 
gorge de sa propre sœur. Un acte 
d’une gravité particulière qui sus-
cite de nombreuses interrogations 
au sein de la population.

Le suspect interpellé par la Police 
républicaine

Alertés par les faits, les éléments de 
la Police républicaine de Dangbo 

seraient intervenus pour maîtriser 
le présumé auteur. Ce dernier aurait 
été conduit auprès des services com-
pétents afin que les circonstances du 
drame soient élucidées.

Pour l’heure, les raisons qui auraient 
conduit cet homme à s’en prendre à 
sa sœur ne sont pas encore connues. 
Une éventuelle dispute familiale, 
un différend ou tout autre mobile 
ne saurait être retenu sans éléments 
vérifiés.

L’enquête devra permettre de faire 
la lumière sur les faits et d’établir 
les responsabilités.

Une affaire à suivre

Ce drame relance la question de 
la violence au sein des familles et 
de ses conséquences dramatiques. 
Dans l’attente de précisions offi-
cielles, la prudence reste de mise 
quant aux circonstances exactes de 
cette affaire.

De nouvelles informations sont at-
tendues au fur et à mesure de l’évo-
lution de l’enquête.

Emeric Joël ALLAGBE

DRAME AU MARCHÉ DE DANGBO
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BIO TCHANÉ À LA DÉCOUVERTE DES INNOVATIONS AFRICAINES
Le président du CES salue les 
initiatives en faveur d’un dé-
veloppement territorial durable

Le président du Conseil écono-
mique et social (CES), Abdo-
ulaye Bio Tchané, s’intéresse 
aux solutions innovantes por-
tées par les acteurs africains 
pour améliorer le cadre de vie 
des populations. À l’occasion 
de la 4ᵉ édition du Forum inter-
national du cadre de vie, orga-
nisée autour des enjeux de la 
transition écologique, il a dé-
couvert plusieurs initiatives vi-
sant à promouvoir un aména-
gement durable des territoires.

Un rendez-vous consacré à la 
transition écologique

Le vendredi 9 octobre 2026, 
le président du CES, Abdou-
laye Bio Tchané, a effectué une 

visite au Forum international 
du cadre de vie, à l’invitation 
du ministre du Cadre de vie et 
des Transports, chargé du Dé-
veloppement durable, Georges 
Alé.

Placée sous le thème « Écono-
mie des territoires africains : 
accélérer la transition vers la 
sobriété carbone », cette qua-
trième édition constitue un 
cadre d’échanges et de valori-
sation des solutions africaines 
en matière d’urbanisme du-
rable, de protection de l’envi-
ronnement et de gestion res-
ponsable des ressources.

La gestion des déchets au cœur 
des échanges

Au cours de sa visite, Abdou-
laye Bio Tchané a pris part à un 
panel consacré à la gestion des 

déchets au Bénin. Cette pro-
blématique occupe une place 
importante dans les politiques 
d’assainissement, de préser-
vation de l’environnement et 
d’amélioration des conditions 
de vie des populations.

Le président du CES a égale-
ment parcouru les stands d’ex-
position afin de découvrir les 
innovations et les initiatives 
présentées par les différents 
participants. Ces solutions il-
lustrent les efforts engagés 
pour répondre aux défis en-
vironnementaux et favoriser 
l’émergence de territoires plus 
propres, plus résilients et plus 
durables.

Le développement durable au 
cœur des priorités

Cette visite traduit l’intérêt du 

Conseil économique et social 
pour les initiatives qui contri-
buent à un aménagement res-
ponsable des territoires afri-
cains. Elle met également en 
évidence l’importance du dia-
logue entre les institutions pu-
bliques et les acteurs de l’in-
novation pour relever les défis 
liés à l’urbanisation, à la ges-
tion des déchets et à la transi-
tion écologique.

À travers ce forum, les partici-
pants sont ainsi invités à pro-
mouvoir des approches adap-
tées aux réalités africaines, 
capables de concilier dévelop-
pement économique, préserva-
tion des ressources naturelles 
et amélioration durable du 
cadre de vie des populations.

Emeric Joël ALLAGBE

FORUM INTERNATIONAL DU CADRE DE VIE
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Le CES prépare son avenir

Le Conseil économique et social (CES) or-
ganise, ce mardi 13 octobre 2026 à Coto-
nou, une communication consacrée à la Vi-
sion Alafia 2026 et à son importance dans 
l’élaboration du Plan stratégique 2027-
2031 de l’institution. Cette activité s’ins-

crit dans le cadre de sa deuxième session 
ordinaire au titre de l’année 2026.

Le Conseil économique et social (CES) 
poursuit ses activités dans le cadre de sa 
deuxième session ordinaire de l’année 
2026. À cette occasion, l’institution pré-
voit une communication autour de la Vi-
sion Alafia 2026 et de sa portée dans la dé-
finition de son prochain cadre stratégique.

Prévue pour le mardi 13 octobre 2026 à par-
tir de 9 heures, cette rencontre se tiendra 
au siège du CES, à Cotonou. Elle permet-
tra de mettre en lumière les enjeux liés à la 
Vision Alafia 2026 dans le processus d’éla-
boration du Plan stratégique 2027-2031 de 
l’institution.

À travers cette initiative, le CES entend ins-
crire sa planification stratégique dans une 
dynamique de réflexion sur les orientations 
de développement du Bénin et sur les pers-

pectives de renforcement de ses missions 
institutionnelles.
Le Plan stratégique 2027-2031 constitue, à 
cet égard, une échéance importante pour dé-
finir les priorités et les axes d’intervention 
de l’institution au cours des prochaines an-
nées. La communication annoncée devrait 
ainsi contribuer à éclairer les réflexions re-
latives à la prise en compte de la Vision 
Alafia 2026 dans cette démarche de plani-
fication.

Cette activité figure au programme de la 
deuxième session ordinaire du CES pour 
l’année 2026 et témoigne de l’importance 
accordée à la réflexion stratégique dans la 
conduite des missions de l’institution.

Rendez-vous est donc pris pour ce mardi 
13 octobre 2026, dès 9 heures, au siège du 
Conseil économique et social à Cotonou.

Emeric Joël ALLAGBE

VISION ALAFIA 2026 ET PLAN STRATÉGIQUE 2027-2031

La mise en œuvre annoncée d’ici fin 2027
(Les délégués généraux attendus d’ici dé-
cembre)

Le Bénin poursuit sa réflexion sur la réorgani-
sation de son développement territorial à travers 
la mise en place de six pôles de développement. 
Cette approche vise à renforcer la cohérence 
des interventions publiques, à mieux valoriser 
les potentialités économiques des différentes 
régions et à rapprocher les politiques de déve-
loppement des réalités locales.

Selon les informations relayées autour de cette 
réforme, la mise en œuvre du dispositif devrait 
s’échelonner jusqu’à la fin de l’année 2027. Une 
étape importante est également annoncée avec 
la nomination des délégués généraux, attendue 
d’ici décembre.

Ces responsables auront vocation à jouer un 
rôle central dans la coordination et le suivi 
des actions liées aux pôles de développement, 
conformément aux missions qui leur seront of-
ficiellement assignées. Leur désignation devrait 
permettre de préciser davantage les mécanismes 
de gouvernance et les modalités pratiques de 
fonctionnement du dispositif.

À travers cette nouvelle architecture territo-

riale, l’ambition est de favoriser une meilleure 
articulation entre les priorités nationales et 
les besoins des territoires. La valorisation des 
ressources locales, la promotion des investis-
sements et la création de nouvelles opportuni-
tés économiques figurent parmi les enjeux as-
sociés à cette démarche.

Toutefois, les contours précis des six pôles, leurs 
compétences respectives ainsi que le calendrier 
détaillé de leur opérationnalisation restent à ap-
précier au regard des annonces et des textes of-
ficiels attendus.

La période courant jusqu’à fin 2027 s’annonce 
donc déterminante pour la concrétisation de 
cette réforme. Les prochaines décisions gou-
vernementales permettront d’en connaître plus 
précisément le contenu, les responsabilités ins-
titutionnelles et les retombées attendues pour 
les populations.
Le défi sera désormais de traduire cette nou-
velle organisation en résultats tangibles, notam-
ment en matière d’emplois, d’investissements 
et d’amélioration des conditions de vie dans les 
différentes régions du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

SIX PÔLES DE DÉVELOPPEMENT



JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITE PARAISSANT AU BENIN

L’EMBLÈME N° 662 DU 13 OCTOBRE 2026ÉDUCATION10

ES LA PRATIQUE DE ZOGBODOMEY : UN APPEL AUX
BACHELIERS POUR UNE FORMATION TOURNÉE VERS L’EMPLOI
Sciences agronomiques, génie civil, travaux 
pratiques et professionnalisation : l’École Su-
périeure La Pratique ouvre ses portes aux nou-
veaux bacheliers et aux professionnels désireux 
de renforcer leurs compétences. Pour l’année 
académique 2026-2027, l’établissement invite 
les étudiants à venir nombreux s’inscrire afin de 
préparer leur avenir dans un cadre privilégiant 
l’apprentissage par l’action.

À l’heure où l’insertion professionnelle consti-
tue une préoccupation majeure pour les jeunes 
diplômés, le choix d’une formation adaptée aux 
exigences du marché du travail représente une 
étape déterminante. À Zogbodomey-Centre, non 
loin de FLUDOR, l’École Supérieure La Pra-
tique entend apporter sa contribution à la for-
mation d’une nouvelle génération de techniciens 
et de professionnels qualifiés. À l’occasion de la 
rentrée académique 2026-2027, l’établissement 
lance un appel aux bacheliers, aux nouveaux étu-
diants et aux professionnels souhaitant acquérir 
de nouvelles compétences : venir découvrir ses 
filières et accomplir les formalités d’inscription.

Une pédagogie qui privilégie l’apprentissage par 
l’action

« À l’École Supérieure La Pratique, les compé-
tences se construisent par l’action ». Cette de-
vise traduit l’orientation pédagogique que reven-
dique l’établissement. L’objectif est de permettre 
aux apprenants de ne pas se limiter aux connais-
sances théoriques, mais de les compléter par des 
exercices pratiques, des expérimentations et des 
activités en lien avec leur domaine de formation.

Cette approche se révèle particulièrement impor-
tante dans les secteurs techniques, où la maîtrise 
des outils, des méthodes de travail et des réali-
tés du terrain constitue un atout pour l’exercice 
d’un métier. En mettant l’accent sur la pratique, 
l’ES La Pratique entend accompagner ses étu-
diants vers une meilleure préparation aux défis 
du monde professionnel.

Des filières porteuses en sciences agronomiques 
et en génie civil

Pour la rentrée 2026-2027, l’établissement pro-
pose plusieurs parcours de formation dans deux 
grands domaines : les sciences agronomiques et 
le génie civil.

En sciences agronomiques, les candidats peuvent 
notamment s’orienter vers les filières suivantes :

* Sciences et Techniques de Production Végé-
tale ;
* Production et Gestion des Ressources Ani-
males ;
* Gestion des Exploitations Rurales et Agricoles.

Ces formations s’adressent notamment aux titu-
laires des baccalauréats C et D, ainsi qu’aux can-
didats titulaires du DEAT, selon les conditions 
d’admission propres à chaque filière.

Dans le domaine du génie civil, plusieurs spé-
cialités sont également proposées, notamment :

* Bâtiment, Travaux publics et Béton armé ;
* Topographie et Dessin-Projet de Bâtiment ;
* Assainissement général et Voiries et Réseaux 
divers (VRD).

Les titulaires des baccalauréats C, D et F ain-
si que du DIT peuvent être concernés, en fonc-
tion de la filière choisie et des critères d’admis-
sion applicables.

À travers ces différents parcours, l’école offre 

aux candidats la possibilité de s’orienter vers 
des secteurs essentiels au développement éco-
nomique, à la modernisation des infrastructures 
et à la valorisation du potentiel agricole.

Une ferme de plus de 50 hectares au service de 
la formation

L’un des atouts mis en avant par l’ES La Pra-
tique réside dans ses infrastructures consacrées 
à l’apprentissage pratique. L’établissement dis-
pose notamment d’une ferme agricole de plus 
de 50 hectares destinée aux expérimentations et 
aux activités de formation.

À cela s’ajoutent un laboratoire présenté comme 
moderne et équipé, ainsi que des salles de cours 
spacieuses. Ces installations ont vocation à fa-
voriser l’acquisition progressive des connais-
sances et la mise en application des enseigne-
ments reçus.

Pour les étudiants en sciences agronomiques, les 
activités pratiques constituent une occasion de 
se familiariser avec les réalités de la production 
agricole et de la gestion des exploitations. Dans 
les filières du génie civil, l’apprentissage tech-
nique vise également à rapprocher les connais-
sances académiques des exigences des métiers 
concernés.

Un établissement qui met en avant sa reconnais-
sance officielle

L’École Supérieure La Pratique indique être re-
connue et agréée par l’État béninois. Selon les 
informations communiquées par l’établissement, 
elle figure dans le Guide d’orientation des bache-
liers 2026-2027 du ministère compétent, à la 
page 95, sous le numéro 32.

L’école annonce des formations conduisant à des 
diplômes d’État, avec des parcours de Licence 
et de Master, ainsi que des possibilités de recy-
clage destinées aux personnes souhaitant actua-
liser ou renforcer leurs connaissances.

Les candidats sont invités à se rapprocher de 
l’administration pour obtenir des précisions sur 
les filières ouvertes, les conditions d’accès, les 
diplômes préparés et les modalités de validation 
des formations.

Des services pour accompagner les étudiants

Consciente des besoins des apprenants tout au 
long de leur parcours universitaire, l’ES La Pra-
tique met également en avant plusieurs services 
et commodités. L’établissement annonce notam-
ment des infrastructures sportives, un restaurant 
et une infirmerie.

Des chambres à coûts abordables sont propo-
sées aux alentours de l’école, tandis qu’une Mai-
son de l’Étudiant est annoncée en cours de ré-
alisation.

L’établissement fait également état de partena-
riats nationaux et internationaux destinés à fa-
voriser les possibilités de stages, de placement 
en entreprise et d’auto-emploi. Des bourses sont 
par ailleurs annoncées pour contribuer à alléger 
les charges liées aux études, sous réserve des 
conditions applicables.

Inscriptions : les futurs étudiants invités à se rap-
procher de l’administration

Pour constituer leur dossier d’admission, les 
candidats doivent notamment prévoir un formu-
laire de demande de formation, les copies légali-
sées des diplômes ou attestations requis, un acte 

de naissance sécurisé, une copie du Certificat 
d’identification personnelle (CIP), une lettre de 
recommandation ou d’engagement des parents 
ou tuteurs et deux photos d’identité.

Pour l’admission en Master, le diplôme de Li-
cence professionnelle dans la filière concernée 
est requis.

Les frais d’inscription annoncés sont de 25 000 
FCFA pour la Licence et de 50 000 FCFA pour 
le Master. Les frais de formation sont répartis en 
plusieurs tranches, selon les modalités commu-
niquées par l’établissement.

Les candidats sont toutefois invités à prendre 
contact avec les services administratifs pour 
obtenir la liste complète des pièces à fournir, 
les conditions financières détaillées et les éven-
tuelles dispositions particulières à leur filière.

Un appel pressant aux bacheliers et aux futurs 
professionnels

À l’occasion de cette rentrée académique 2026-
2027, l’École Supérieure La Pratique invite 
les nouveaux bacheliers, les étudiants en quête 
d’une orientation et les professionnels désireux 
de poursuivre leur formation à saisir cette op-
portunité.

Les futurs étudiants sont appelés à venir mas-

sivement se renseigner et s’inscrire, dans les fi-
lières correspondant à leurs ambitions et à leurs 
aptitudes. Pour les jeunes qui souhaitent trans-
former leurs connaissances en compétences 
concrètes, le choix d’un parcours professionna-
lisant peut constituer un levier important dans la 
préparation de leur avenir.

Située à Zogbodomey-Centre, non loin de FLU-
DOR, l’ES La Pratique se tient à la disposition 
des candidats pour les accompagner dans leurs 
démarches d’orientation et d’admission.

ES LA PRATIQUE : LES CONTACTS UTILES

Adresse : Zogbodomey-Centre, non loin de 
FLUDOR.

Téléphones : 01 63 63 04 04 / 01 29 80 40 40

WhatsApp : +229 01 56 90 00 00

E-mail : eslapratique2026@gmail.com

Rentrée académique 2026-2027 : futurs étu-
diants, prenez votre avenir en main et venez 
nombreux vous inscrire à l’École Supérieure 
La Pratique !

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR / RENTRÉE ACADÉMIQUE 2026-2027
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L’ONG TRIOMPHE DE L’INTÉRIEUR MOBILISE LES MÉDIAS POUR BRISER LE SILENCE SUR LA DÉPRESSION

À l’occasion de la Journée mondiale de 
la santé mentale, l’organisation a orga-
nisé une conférence de presse à Coto-
nou pour présenter les ambitions de la 
4ᵉ édition du Congrès international du 
bien-être et de la santé mentale, placée 
sous le thème « Le vaccin de la dépres-
sion ».

Cotonou, 10 octobre 2026 – Faire de la 
santé mentale une préoccupation collec-
tive et renforcer la sensibilisation contre 
la dépression. C’est l’objectif poursuivi 
par l’ONG Triomphe de l’Intérieur (CI-
GIBM), qui a réuni, le samedi 10 oc-
tobre 2026, des partenaires, des invi-
tés d’honneur et des professionnels des 
médias à la salle Friedrich-Ebert de Co-
tonou, dans le cadre d’une conférence 
de presse consacrée à la 4ᵉ édition du 
Congrès international du bien-être et de 
la santé mentale.

Placée sous le thème évocateur « Le 
vaccin de la dépression », cette initia-
tive entend attirer davantage l’attention 

sur les enjeux de la santé psychologique 
et émotionnelle, tout en encourageant 
une mobilisation accrue des acteurs so-
ciaux autour de la prévention et de l’ac-
compagnement des personnes en dif-
ficulté.

Les médias au cœur de la sensibilisation

En associant les professionnels de 
la presse à cette démarche, l’ONG 
Triomphe de l’Intérieur entend faire 
de la communication un levier essen-
tiel pour toucher un public plus large. 
L’objectif est de favoriser une meilleure 
compréhension de la dépression, de ses 
répercussions sur la vie des personnes 
concernées et de l’importance d’une 
prise en charge adaptée.

Au-delà de la diffusion de l’informa-
tion, cette mobilisation vise à encou-
rager les communautés à accorder une 
attention particulière au bien-être in-
térieur, à rompre l’isolement des per-
sonnes en souffrance et à promouvoir 

des attitudes empreintes d’écoute, de 
solidarité et de compréhension.

Pour l’organisation, la guérison inté-
rieure constitue un enjeu majeur dans la 
quête d’une vie équilibrée et épanouie. 
Une conviction résumée par cette pen-
sée qui inspire sa démarche : « Guérir 
une blessure intérieure, c’est rallumer 
mille lumières éteintes. C’est se donner 
l’opportunité d’une vie meilleure, re-
trouver la paix et renouer avec un bon-
heur que l’on croyait perdu. »

À travers ce message, l’ONG invite 
chacun à prendre au sérieux sa santé 
mentale et à contribuer à la construc-
tion d’un environnement social plus at-
tentif aux souffrances psychologiques.

Trois rendez-vous pour amplifier le 
message

La conférence de presse a également 
permis de présenter les principales ac-
tivités prévues dans le cadre de cette 

quatrième édition du Congrès interna-
tional du bien-être et de la santé men-
tale. Trois rendez-vous majeurs sont an-
noncés à Cotonou.

Le jeudi 15 octobre 2026, une caravane 
dénommée « Le vaccin de la dépres-
sion » parcourra les rues de la capitale 
économique afin de porter le message 
de sensibilisation au plus près des po-
pulations.

Le samedi 17 octobre 2026, le Palais 
des Congrès de Cotonou accueillera la 
grande journée du CIGIBM, un temps 
fort de cette édition consacré à la pro-
motion du bien-être et de la santé men-
tale.

Enfin, le dimanche 18 octobre 2026, 
une journée dédiée au bien-être se dé-
roulera à la plage, dans une dynamique 
de promotion de l’équilibre personnel 
et de sensibilisation du public.

Ces différentes activités visent à ren-
forcer la proximité entre l’organisation 
et les communautés, tout en favorisant 
une prise de conscience collective face 
aux défis liés à la dépression.

Pour une société plus attentive à la san-
té mentale

À travers cette initiative, l’ONG 
Triomphe de l’Intérieur réaffirme son 
ambition de faire de la santé mentale 
un sujet de dialogue, de sensibilisation 
et d’action. La participation des médias, 
des partenaires et des autres acteurs so-
ciaux apparaît déterminante pour don-
ner une plus grande portée à cette cam-
pagne.

Il convient toutefois de rappeler que 
l’expression « vaccin de la dépression 
», retenue comme thème de cette édi-
tion, relève d’une démarche de sensi-
bilisation et ne désigne pas un vaccin 
médical reconnu contre cette maladie. 
La prévention, l’écoute, l’accompagne-
ment et, lorsque cela est nécessaire, le 
recours à des professionnels de santé 
demeurent essentiels.

« Guérir, renaître et vivre » : tel est le 
message que l’ONG Triomphe de l’In-
térieur souhaite porter auprès des popu-
lations. Un appel à briser les silences, 
à restaurer l’espoir et à faire de la san-
té mentale une responsabilité partagée.

Candide AHOUDJI

SANTÉ MENTALE ET LUTTE CONTRE LA DÉPRESSION AU BÉNIN

Le CNSR rappelle les délais à respecter
Le Centre national de sécu-
rité routière (CNSR) appelle 
les conducteurs et les proprié-
taires de véhicules à se confor-
mer aux délais prévus pour la 
visite technique et la contre-vi-
site. Une démarche qui vise à 
favoriser le respect des règles 
en vigueur et à renforcer la sé-
curité sur les routes.

Le respect des formalités liées 
à la visite technique des véhi-
cules demeure une exigence im-
portante pour les usagers de la 
route au Bénin. Dans ce cadre, 
le Centre national de sécurité 
routière (CNSR) rappelle aux 
conducteurs et aux propriétaires 
de véhicules les délais à obser-
ver pour accomplir les diffé-
rentes étapes du contrôle tech-
nique.

Selon les informations commu-
niquées par le CNSR, les usa-

gers disposent d’un délai de 
30 jours après la prise de ren-
dez-vous pour effectuer la vi-
site technique de leur véhicule.

En cas de constat d’anomalies 
nécessitant des réparations, la 
procédure prévoit également un 
délai précis pour la contre-vi-
site. Le propriétaire du véhicule 
concerné est ainsi invité à effec-
tuer les réparations requises et à 
présenter son véhicule dans un 
délai de 48 heures après notifi-
cation, conformément aux in-
dications communiquées par le 
CNSR.

Des délais à ne pas négliger

À travers ce rappel, le CNSR 
entend attirer l’attention des 
usagers sur l’importance du res-
pect des procédures de contrôle 
technique. L’observation de ces 
délais permet aux propriétaires 

de mieux organiser leurs dé-
marches et de régulariser la si-
tuation de leurs véhicules après 
un premier contrôle.

Les conducteurs sont donc in-
vités à prendre les dispositions 
nécessaires dès la prise de ren-
dez-vous et à procéder rapide-
ment aux réparations signalées 
lorsqu’une contre-visite est re-
quise.

Le respect des exigences liées 
au contrôle technique participe 
à la prévention des risques sur 
les routes et à la protection des 
usagers.

Les propriétaires de véhicules 
sont ainsi appelés à rester atten-
tifs aux prescriptions du CNSR 
et à se conformer aux délais an-
noncés.

Emeric Joël ALLAGBE

VISITE TECHNIQUE ET CONTRE-VISITE



JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITE PARAISSANT AU BENIN

L’EMBLÈME N° 662 DU 13 OCTOBRE 2026SOCIÉTÉ12


